[image: C:\Users\Pr Diffo\Desktop\embleme_cameroun.gif][image: Cameroon Business Forum][image: C:\Users\HP15\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Word\IMG-20171003-WA0004.jpg]
		
		


OBSERVATOIRE AFRICAIN DE LA PRATIQUE DES AFFAIRES
AFRICAN BUSINESS CLIMATE SURVEY
Indice du climat des Affaires
Business Climate Index
Récépissé N0 00001211 /RDA/J06/SAAJP/BAPP du 13/10/2016




	
[image: C:\Users\Pr Diffo\Desktop\embleme_cameroun.gif][image: C:\Users\HP15\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Word\IMG-20171003-WA0004.jpg][image: Cameroon Business Forum]





Remerciements

Mon coeur se remplit de joie chaque fois que je réalise toutes les opportunités que m’offre la vie, les circonstances favorables ou non, ainsi que les hommes et les femmes que l’Univers met sur mon parcours pour réaliser les
desseins merveilleux de l’Éternel pour notre société ;
que dis-je ! pour notre humanité. Consciente de cette
grâce, je tiens à remercier tous ceux qui ont contribué à
la gestation de cet ouvrage en novembre 2017, après la
publication du rapport Doing Business 2018, notamment
en m’interpellant sur ce que ce rapport m’inspire.
En effet, il a suffi d’une interpellation de la CRTV pour
que je réalise à quel point il était nécessaire d’une part,
d’évaluer les progrès réalisés par le Cameroun dans
l’amélioration de son climat des affaires sur une période relativement longue et,
d’autre part, de comparer la vitesse de cette évolution à celle d’un certain nombre de
pays africains dont le classement Doing Business a significativement progressé dans
la même période. Ma conviction était alors qu’une telle évaluation pouvait soutenir un
plan national de réformes pour un meilleur climat des affaires, à l’aune des objectifs de
performance, d’attractivité et de compétitivité de l’économie camerounaise.
Qu’il me soit donc permis d’exprimer ma profonde gratitude à tous les experts du
Conseil Scientifique de l’Observatoire Africain de la Pratique des Affaires (OAPA) qui
ont cru au défi d’initier une telle étude en six mois, avec l’ambition de rendre disponible
la version préliminaire avant les assises annuelles du CBF prévues pendant la première
quinzaine du mois de mars 2018. Il m’est difficile, à cet égard, de passer sous silence
les encouragements du président du CBF, Son Excellence M. Philemon YANG, Premier
Ministre Chef du gouvernement, à qui il a plu d’assurer le parrainage institutionnel
des résultats de cette recherche, sous la caution scientifique du Pr. Victor-Emmanuel
BOKALLI et du Pr. Adolphe MINKOA SHE mes encadreurs académiques, et du Pr.
Jacques FAME NDONGO, Ministre de l’Enseignement Supérieur, Chancelier des Ordres
académiques. A leur suite, MM. les Gouverneurs des Régions du Littoral (Samuel
Dieudonné IVAHA DIBOUA) et du Centre (Paul NASERI BEA) ont accordé la meilleure
attention aux bonnes fins de cette étude sur le terrain ; qu’ils en soient honorés.
Je ne saurais taire la contribution inestimable des membres du Conseil Scientifique et
du Comité de relecture pour leur disponibilité ; sous une pression parfois impertinente,
ils ont compris les enjeux en respectant les délais.

Je voudrais également remercier le Pr. TOUNA MAMA dont le soutien et les
encouragements très discrets en faveur de la transversalité de mes connaissances,
finissent par se révéler forcément à travers cette merveilleuse préface. Il aurait
certainement manqué un maillon de la chaine dans cette étude si M. Christian PENDA
EKOKA, fort de sa maitrise du sujet pour avoir réalisé l’étude de base qui a donné
naissance au CBF, ne nous avait accordé sa plume experte. Chers ainés, malgré la
pression démentielle des délais, vous avez honoré votre engagement, donnant ainsi
une crédibilité et une légitimité insoupçonnées à cette étude. Je vous en sais gré
en vous rassurant de ce que j’en sors grandie de plusieurs pouces dans cette quête
d’utilité, de plasticité des connaissances et d’utilitarisme des résultats de mes travaux
pour la société. Car qu’est-ce que le droit des affaires sans le milieu des affaires (le
secteur privé) et ses acteurs que sont tous les intervenants de la vie économique sans
exception ? Oui, y compris ceux de l’économie informelle1 justement.
Ce n’est pas le Pr. André AKAM AKAM qui me démentirait ! Lui dont l’ombre m’accompagne
dans la réflexion sur l’analyse économique de l’efficacité du droit en rapport avec les
concepts émergents2 des grandes mutations du droit OHADA et ses transformations
progressives vers un véritable « Droit économique » dans l’espace OHADA. 

Ce droit dont les dynamiques économiques confortent, vingt cinq ans après, la vision philosophique
de développement4 du continent partagée par les pairs fondateurs de l’OHADA dans le
Préambule du Traité de Port-Louis le 17 octobre 1993. 

S’agissant de cette praticabilité économique du droit, je tiens à affirmer ma sincère
gratitude à l’endroit du Dr. Paul KAMOGNE FOKAM dont le regard critique m’a permis
de rattraper certaines recommandations pour les aligner sur les réalités spécifiques du 
financement des investissements et de l’exécution des contrats au Cameroun. C’est le
lieu d’exalter l’excellence de la collaboration technique établie avec la CCIMA consacrée,
à l’occasion de cette étude, par la signature d’une convention de partenariat stratégique
entre l’OAPA et cette Chambre consulaire, sous le leadership de l’Honorable Christophe
EKEN, Président de ladite Chambre, à qui je témoigne la meilleure considération. Dans
ce sillage, je tiens à souligner ma profonde reconnaissance à l’endroit de M. Célestin
TAWAMBA et son équipe qui, sous la supervision technique de M. Jean-Claude EBE
EVINA, responsable du pôle Environnement des Affaires au sein du GICAM, ont facilité
notre adhésion comme membre du GICAM, nous permettant ainsi d’accéder aux
données les plus fiables des acteurs de la plateforme du secteur privé. Qu’il me soit
alors permis de les remercier pour cet important soutien dont l’impact scientifique est
évident. A cet égard en effet, la proximité avec les directeurs généraux des entreprises
rencontrées, a permis de toucher du doigt la réalité des intérêts stratégiques et des
besoins pratiques exprimés par le secteur privé, assortis des propositions concrètes
susceptibles de soutenir la formulation des plans de réforme.

Plus institutionnellement, je remercie du fond du coeur le Service de Coopération et
d’Action Culturelle de l’Ambassade de France au Cameroun, ainsi que la Délégation
de l’Union Européenne pour l’accompagnement technique et financier ayant facilité,
à travers le PACOM, le processus d’élaboration des outils méthodologiques de l’OAPA
depuis 2013, et son implication dans le processus de mise en place du Dispositif d’Appui
à la Compétitivité du Cameroun, en cours de finalisation.
Tout ceci n’aurait non plus été possible sans les accords de collaboration obtenus
du Ministre de l’Economie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire,
Ordonnateur national du FED. Qu’il vous plaise, Excellence, d’agréer l’expression de
mes sentiments de profonde reconnaissance.

Plus en amont, je voudrais remercier celui dont la rigueur et la quête de l’excellence
m’ont permis de dompter l’épreuve du temps, et ont fait de moi une personne différente
et accomplie. Georges DIFFO, que le Seigneur te bénisse et te comble de ses grâces
incommensurables.

Enfin, que les acteurs économiques qui ont prêté leur disponibilité aux séances de travail
ainsi qu’aux entretiens et sondages effectués sur la perception du climat des affaires
dans leurs secteurs d’activités, trouvent ici l’expression de ma sincère reconnaissance,
car le meilleur est à venir.

Pr. Justine DIFFO TCHUNKAM
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